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PLAISE A LA COUR
RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

Suivant acte sous seing privé en date du 11 Août 1992 la Sté IMMOBILIERE FAMILIALE DE CONSTRUCTION DE LA BANLIEUE SUD a donné à bail à Mr et Mme HERBO, alors mariés, un appartement situé Bâtiment T2 – 9ème Etage – 1 allée des Marronniers – 92350 LE PLESSIS ROBINSON (Pièce N°1)

Ce bail était conclu pour une durée initiale de 6 ans, expirant au 31 Décembre 1998 ;

Il a depuis été renouvelé par tacite reconduction et la dernière fois pour une période venant à expiration au mois de Décembre 2010.

La Sté OGIF venant aux droits de la Sté IMMOBILIERE FAMILIALE DE CONSTRUCTION DE LA BANLIEUE SUD, adressait à Mr HERBO le 18 Mai 2010 une proposition de renouvellement du bail, proposant un nouveau loyer mensuel de 793.56 €, le loyer courant s’élevant alors à 558.98 € (Pièce N°2)

La Commission Départementale de Conciliation des Hauts de Seine était saisie (Pièce N°3) et a rendu son avis le 30 Septembre 2010 estimant cette augmentation de plus de 40 % un peu excessive (Pièce N°17).
C’est dans ces conditions que l’OGIF a saisi le Tribunal d’Instance d’ANTONY et qu’a été rendu le Jugement dont appel qui a fixé à 793.57 € le loyer du bail renouvelé au 1er Janvier 2011 pour six ans avec augmentation par 6ème annuel, Mr et Mme HERBO étant par ailleurs condamnés au paiement d’une somme de 200 € au titre de l’Article 700 du Code de Procédure Civile ainsi qu’aux entiers dépens.

Ce Jugement sera infirmé ainsi qu’il va l’être démontré.

DISCUSSION

Le Premier Juge, pour estimer fondée la demande d’augmentation proposée par l’OGIF, a estimé tout d’abord que les références fournies par le bailleur correspondaient à des loyers constatés pour des logements comparables dans la même zone géographique, alors que cela ne serait pas le cas pour les références produites par le locataire.

Le Tribunal a par ailleurs estimé que l’argumentation de Mr HERBO quant à la vétusté et l’état dégradé de la résidence dans laquelle se trouve l’appartement litigieux, ne serait pas établie.
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Sur le bail liant les parties

Il convient au préalable de rappeler que l’OGIF est un bailleur social, que le bail consenti à Mr HERBO est une PLI et que donc la situation des parties doit s’apprécier dans ce cadre, Mr HERBO n’ayant que de modestes revenus.


Sur les références locatives

Mr HERBO produit en cause d’appel des références d’appartements figurant sur le site de l’Observatoire des Loyers en Agglomération Parisienne (Pièce N°4).

Sur ce document apparaissent de nombreuses locations de 4 pièces et y figurent notamment plusieurs indications de loyers bien inférieurs au montant sollicité de Mr HERBO.

Dans sa propre résidence y figure un appartement de 4 pièces de 100 m2 loué 481.80 €.

Au terme de ses écritures l’OGIF conteste le fait que le tableau de l’OLAP produit par Mr HERBO mentionnerait un appartement de 4 pièces de 100 m2 situé dans la Résidence de Mr HERBO et dont le loyer s’élève à 481.80 € au motif, d’après l’intimée que l’adresse exacte du logement de référence n’est pas indiquée.

L’OGIF fait ainsi preuve de la plus parfaite mauvaise foi.

En effet l’allée des Marronniers mentionnée comme adresse de référence est l’allée privée de la résidence étant précisé qu’il n’y existe à cette adresse que cette résidence, seulement trois immeubles et trois adresses possibles.

Il n’est donc nullement nécessaire de connaître le numéro précis de l’appartement ou de l’immeuble pour savoir que cet appartement se trouve bien situé dans la résidence de Mr HERBO. 

Afin que la Cour puisse mieux visualiser les choses sont versées aux débats des photographies de la résidence de Mr HERBO comportant la photographie des immeubles ainsi que la photocopie de l’allée des marronniers (Pièce 18).
Il convient par ailleurs de relever que les références proposées par l’OGIF ne concernent pas une zone géographique proche comparable à l’appartement de Mr HERBO, situé à plus de 2,5 kms de distance et ne comportant aucune tour de 9/10 étages comme cela est le cas dans la résidence de Mr HERBO. 
Sont versées aux débats afin d’illustrer cet état de fait, des photographies issues de Google map concernant les appartements situés Avenue Roger Salengro à CHATENAY MALABRY et 140 rue d’Aulnay ainsi que 70 Avenue Jean-Jaurès également à CHATENAY MALABRY (Pièces N°19 – 20  et 21)
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Sont également versés aux débats des plans faisant apparaître l’éloignement des adresses présentées par l’OGIF comme étant des adresses de référence. (Pièce N°22)

Enfin, il convient de relever que l’ensemble des références produites par l’OGIF concernent des appartements qui sont gérés par elle, de telle sorte qu’il ne s’agit pas de références objectives pouvant être utilement retenues.

En ce qui concerne en effet les références produites par l’OGIF se situant dans la Résidence de Mr HERBO Allée des Marronniers, elles ne sauraient être prises en compte puisqu’il s’agit de locataires entrés dans les lieux en 2009 et que leur logement a donc fait l’objet de rénovation intérieure ce qui empêche donc toute comparaison utile avec le logement de Mr HERBO (Pièce N°24).
En ce qui concerne les quatre autres références présentées par l’OGIF pour trois d’entre elles, les locataires sont entrés dans les lieux après l’année 2000 et ont donc bénéficié de rénovation.

En ce qui concerne les appartements situés dans la Rue d’Aulnay et l’Avenue Roger Salengro ils s’agit d’immeubles ne dépassant pas les 4 étages, situés dans des zones très pavillonnaires, ainsi que cela résulte des photographies des Rue d’Aulnay et de l’Avenue Roger Salengro (Pièce N°25) alors que l’appartement de Mr HERBO est situé au PLESSIS ROBINSON dans une tour de 10 étages à 5 mn de la gare du RER B donc assez bruyant avec vue sur les immeubles et la gare du RER. (Pièce N°26)

Le fait que la Commune de CHATENAY MALABRY  soit limitrophe à celle du PLESSIS ROBINSON n’est pas contesté mais il n’en demeure pas moins qu’il s’agit de communes différentes et qu’il ne s’agit pas d’un seul et même quartier, chacune des adresses comportant les caractéristiques propres à la Commune dont elles dépendent.

Par ailleurs il est précisé que les adresses Rue d’Aulnay, limitrophe du quartier Terrasse et l’Avenue Roger Salengro, limitrophe à aucun quartier du PLESSIS ROBINSON, ne sont pas dans le quartier de l’Allée des Marronniers – quartier Résistance. (Pièces N°27 et 27 bis).

Il convient également de rappeler que la Commission de Conciliation elle-même avait estimé que l’augmentation sollicitée par l’OGIF était excessive.

Les références produites par le bailleur et qui ont emporté la conviction du Premier Juge, ne concernaient que des logements non comparables à celui loué à Mr HERBO, s’agissant de locations récentes de moins de 3 ans ou d’appartements situés dans des immeubles ne dépassant pas 4 étages.

Il s’agissait en tout état de cause d’appartements dans un bien meilleur état à l’évidence que celui loué à Mr HERBO.
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Il résulte de ces éléments que si le concluant peut apporter 7 références de loyers comparables à son loyer actuel pour des appartements situés dans des immeubles construits dans la même période avec des locataires entrés dans les lieux entre 1970 et 1980, donc des appartements non rénovés récemment, il n’en n’est pas de même pour les références proposées par l’OGIF qui soit correspondent à des logements rénovés, soit à des logements situés dans des résidences non comparables, soit dans des quartiers non comparables.

Il résulte de ces éléments que le nombre de logements à l’époque du renouvellement bénéficiant du même type de loyer que Mr HERBO démontre que ce loyer ne peut être considéré comme manifestement sous évalué.


Sur l’état de l’appartement loué à Mr HERBO

Mr HERBO justifie par les pièces qu’il verse aux débats de la vétusté de l’appartement et la carence du bailleur à entretenir correctement la résidence.

L’OGIF soutient au terme de ses écritures que la vétusté ainsi alléguée ne serait pas démontrée.

Il convient de rappeler que lorsque Mr et Mme HERBO ont loué l’appartement, celui-ci n’a été refait qu’à moitié alors qu’il était déjà loué depuis plus de 20 ans.

 La vétusté se déduit ipso facto de cet état de fait et ne saurait donc être contestée. Elle correspond d’ailleurs à l’appréciation même qu’en fait l’OGIF au terme de l’annexe 2 du contrat de location (Pièce N°1).
En réalité depuis l’entrée dans les lieux l’appartement n’a jamais fait l’objet de travaux d’amélioration de la part du bailleur qui n’a effectué qu’une petite partie des travaux obligatoire lui incombant, s’étant principalement concentré sur les parties communes et l’aspect extérieur de la résidence, y effectuant des travaux d’ailleurs pour la plupart non désirés par les résidents tels que : élimination des arbres et des espaces verts etc…

Mr HERBO a fait effectuer à son domicile divers diagnostics dont la lecture est particulièrement éloquente.

Il résulte en effet du rapport de la Sté SO-DIAGNOSTIC en date du 9 Février 2012 que les installations électriques de l’appartement ne sont nullement aux normes le rapport précisant que cette installation comporte des anomalies pour lesquelles il est vivement recommandé d’agir afin d’éliminer les dangers qu’elle présente. (Pièces N°8 – 9 et 10)

La Sté A3C a quant à elle effectué un diagnostic concernant l’installation de gaz.













6.

Ce diagnostic est tout aussi éloquent puisqu’il y est précisé que l’installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées ultérieurement ainsi que des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais. (Pièces N°11 et 12).

Au terme de ses écritures l’OGIF tente de minimiser les conclusions des Sociétés SO-DIAGNOSTIC et A3C prétendant, en ce qui concerne le robinet de commande d’appareil concernant l’installation de gaz qu’il incomberait au locataire de remédier à cette anomalie.

Cela est parfaitement inexact. En effet il s’agit d’un tuyau dur de gaz d’origine sortant du plafond avec un robinet manœuvrable permettant d’ouvrir et de ferme l’arrivée du gaz mais non remis aux normes.

Le tuyau souple est impossible à changer puisque l’on doit couper le tuyau d’arrivée du gaz.

Il s’agit donc incontestablement de travaux incombant au bailleur.

Mr HERBO entend sur ce point rappeler qu’il n’a jamais eu de réponse au courrier recommandé qu’il adressait à l’OGIF le 19 Novembre 2012 en ce qui concerne la remise aux normes du Gaz. (Pièce N°30).
En ce qui concerne les anomalies de type A2 il ne s’agit nullement comme le prétend l’OGIF de l’amenée d’air du local mais bien du robinet et de l’embout du gaz qui doivent être changés dans les meilleurs délais.

D’ailleurs Mr HERBO a reçu le 15 Novembre 2012 un appel téléphonique de Mme POTDEVIN la Gardienne qui lui a annoncé que l’OGIF avait ordonné la mise en conformité des arrivées de gaz des appartements.

Les plombiers ont donc été mandatés à cette fin, notamment au domicile de Mr HERBO ce qui démontre bien évidemment que contrairement à ce que persiste à prétendre l’OGIF dans ses écritures, les arrivées de gaz ne sont donc en l’état nullement aux normes.

Enfin, le Cabinet BLANQUET a effectué un état des lieux de l’appartement de Mr HERBO en date du 5 Mars 2012.

L’OGIF conteste les conclusions de ce rapport comme ne lui étant « naturellement pas opposable ».

Il convient de rappeler qu’il est de Jurisprudence ancienne et constante qu’un rapport d’expertise amiable ne saurait être écarté au seul motif qu’il n’a pas été établi contradictoirement, dès lors qu’un tel rapport versé aux débats et soumis à la libre discussion des parties peut valoir à titre de preuve.

La Cour de Cassation a ainsi été amenée à le rappeler notamment dans un arrêt prononcé par la 1ère Chambre Civile le 28 Janvier 2010
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Ce rapport est donc un élément de preuve tout à fait recevable.
Le Cabinet BLANQUET a constaté que lors de l’intervention du plombier de l’OGIF en 2003 des dégâts ont été causés qui n’ont pas été réparés, que lors du remplacement des radiateurs l’Entreprise mandatée par l’OGIF a endommagé les murs, mais qu’aucune reprise de maçonnerie n’a été effectuée, pas plus bien entendu que des travaux de reprise des embellissements ;

De même lors de la reprise de l’électricité, aucun travaux de reprise des embellissements n’a été effectué par le bailleur, diverses goulottes et trous dans la cloisons restant apparents.

L’Expert a par ailleurs constaté que le vide ordure de l’immeuble a été condamné et grossièrement obturé par une plaque en bois, que l’espace de jeux pour les enfants situé dans le parc de l’immeuble a été remplacé par un local « poubelle » !!! que la place de parking louée par Mr HERBO subit des infiltrations par le toit terrasse et que l’OGIF a simplement fourni et posé des tôles ondulées pour parer à ces infiltrations.

L’Expert note enfin que le nouveau système de ventilation de l’immeuble en cas d’incendie ne semble pas fonctionner. (Pièce N°13)

Mr HERBO produit par ailleurs un courrier en date du 7 Janvier 2000 que lui a adressé la Sté IMMOBILIERE FAMILIALE, l’informant à l’époque que les réparations relatives aux volets ainsi que la fenêtre devaient être effectuées et qu’un problème de fuite en parking était étudié (Pièce N°5).

Un courrier du Maire de PLESSIS ROBINSON en date du 4 Mars 2003 démontre qu’à cette date ces travaux n’avaient toujours pas été effectués, le Maire indiquant n’avoir « de cesse d’intervenir depuis plusieurs années auprès de votre bailleur, la Sté IMMOBILIERE FAMILIALE pour que soit enfin entreprise la rénovation de votre résidence ».

Le Maire poursuit en indiquant qu’il avait obtenu l’engagement d’une opération de réhabilitation mais que malgré ses demandes répétées rien n’avait été fait au 1er Janvier 2003.

Le Maire annonçait au terme de ce courrier avoir enfin obtenu le changement des fenêtres, l’installation de volets roulants et le ravalement de l’immeuble. (Pièce N°6).

Les problèmes de fuites eux continuaient à perdurer dans l’appartement (Pièce N°7)

Sont versées aux débats diverses photographies illustrant les éléments ci-dessus évoqués. (Pièce N°23).
L’OGIF dans ses écritures persiste à affirmer que ces photographies ne seraient pas datées ce qui est inexact.
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Il convient en outre de rappeler que le meuble sous évier et l’évier mentionnés dans l’état des lieux et faisant partie des usages et services mentionnés dans le contrat de location, ainsi que le double évier de cuisine, sont tout à fait vétustes puisqu’inchangés par le bailleur à l’arrivée de Mr HERBO.

Ce meuble sous évier et cet évier sont en train de s’écrouler.

Mr HERBO a du faire une réparation de fortune et l’OGIF n’a jamais accepté de procéder à son remplacement.
Mr HERBO entend préciser encore en ce qui concerne les fenêtres et volets que le problème existait depuis 1992, les attaches de volets étaient cassées, et la fenêtre fermait mal, ce qui a empiré après la tempête de 1999 et là encore il a fallu à Mr HERBO attendre 13 ans pour que l’OGIF agisse.

Mr HERBO conteste par ailleurs formellement le récapitulatif des travaux présenté comme « exécutés » dans la résidence par l’OGIF.

Il convient d’une façon générale de rappeler l’ancienneté des dysfonctionnements existant dans la copropriété et que l’OGIF n’a jamais réglés (Pièces N°29 – 31 – 32 – et 33)
Il entend souligner que les fuites d’eau au niveau des parkings souterrains existent toujours depuis 8 ans, que les travaux de remise aux normes d’électricité et gaz sont toujours non finis dans son appartement alors que ces travaux sont mentionnés dans le récapitulatif.

L’ensemble de ces éléments démontre que l’appartement loué à Mr HERBO comporte de nombreuses anomalies et que le bailleur a engagé une procédure en augmentation du loyer alors que parallèlement il ne remplit pas même ses obligations et n’effectue pas dans l’appartement loué les travaux qui lui incombent tant en ce qui concerne la reprise des dégâts causés lors des divers travaux engagés qu’en ce qui concerne la reprise de l’électricité, du gaz et de la plomberie qui sont vétustes et non conformes.

Le bailleur fait état au terme de ses écritures des travaux exécutés sur la Résidence.

Mr HERBO tient à rappeler que ces travaux, lorsqu’ils ont été exécutés, ne l’ont été que dans des délais inacceptables.

Ainsi l’ascenseur était régulièrement en panne depuis 1992 et ce n’est qu’après de multiples plaintes qu’en 2008 il a en effet état changé.

En ce qui concerne l’étanchéité des parkings, les problèmes datent de 2000.

D’après le récapitulatif  versé aux débats par l’intimé, ce n’est qu’en 2005 que la réfection a été effectuée de façon tout à fait insuffisante puisque les fuites continuent à l’heure actuelle dans le garage ainsi que le démontrent les photographies versées aux débats, une simple tôle étant censé garantir le véhicule de Mr HERBO de la pluie. Etc….(Pièce N°28)
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L’OGIF a à diverses reprises promis de baisser les charges. Ces promesses n’ont jamais été tenues.

Mr HERBO entend rappeler en ce qui concerne l’électricité que le quitus n’a pas été signé ce qui démontre que l’OGIF ne peut ignorer que les travaux ne sont pas finis depuis plusieurs années.

Il est évident au vu de ces éléments et notamment du très mauvais état interne tant de la résidence que de l’appartement de Mr HERBO lié à la carence du bailleur, que le loyer ne trouvait manifestement pas sous évalué.

Le Jugement dont appel sera donc infirmé en tout point et il sera dit et jugé que le bail s’est renouvelé au 1er Janvier 2011 dans les conditions contractuelles antérieures.


Sur la situation personnelle de Mr HERBO

Le concluant entend par ailleurs préciser que son divorce d’avec Mme JUMELET HERBO a été prononcé sur leur requête conjointe le 18 Janvier 2001 et qu’au terme de la convention définitive régularisée entre les époux il était prévu que Mr HERBO conservait le domicile conjugal, objet de la présente procédure (Pièces N°14 et 15) le jugement ayant été transcrit en marge de l’acte de mariage des époux JUMELET-HERBO le 18 Mai 2001 (Pièce N°16)

PAR CES MOTIFS

- Vu les dispositions de la Loi du 6 Juillet 1989

- Vu les pièces versées aux débats
- Constater que le loyer résultant du bail conclu entre Mr HERBO et l’OGIF n’était manifestement pas sous évalué

- Dire en conséquence que la Sté OGIF était mal fondée à solliciter une réévaluation du loyer dû

- Infirmer en conséquence le Jugement dont appel en toutes ses dispositions et statuant à nouveau,

- Dire que le bail liant les parties s’est renouvelé au 1er Janvier 2011 aux conditions contractuelles antérieures.

- Condamner l’OGIF à payer à Mr HERBO une somme de 2 000 € au titre de l’Article 700 du Code de Procédure Civile,
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- Le condamner également aux entiers dépens de 1ère Instance et d’appel qui pourront être recouvrés directement par Maître Philipe RAOULT – Avocat constitué conformément aux dispositions de l’Article 699 du Code de Procédure Civile.

SOUS TOUTES RESERVES

LISTE DES PIECES SUR LESQUELLES SONT FONDEES LES PRESENTES

1. contrat de location

2. courrier OGIF 18 Mai 2010

3. lettre de la Commission Départementale de Conciliation 7 Septembre 2010

4. OLAP – références d’appartements

5. courrier IMMOBILIERE FAMILIALE à Mr HERBO 7 Janvier 2000

6. courrier Mairie de Plessis Robinson aux locataires 4 Mars 2003

7. courrier Maire de Plessis Robinson à Mr HERBO 17 Juin 2003

8. certificat diagnostics techniques immobiliers

9. SO-DIAGNOSTIC Février 2011

10. SO-DIAGNOSCIC ordre de mission

11. A3C 17 Février 201

12. A3C ordre de mission

13. rapport Cabinet BLANQUET

14. convention définitive de divorce

15. Jugement de divorce 18 Janvier 2001

16. copie acte de mariage des époux HERBO JUMELET avec mention du divorce

17. avis de la Commission Départementale de Conciliation du 30 septembre 2010

18. cinq photographies de la résidence de Mr HERBO

19. vue google map du 91 Avenue Roger Salengro à CHATENAY MALABRY

20. vue google map du 140 rue d’aulnay à CHATENAY MALABRY

21. vu google map du 70 Avenue Jean-Jaurès à CHATENAY MALABRY

22. itinéraire google map 3 planches photographiques.

23. photographies appartement

24. Jurisprudence

25. photographies rue d’Aulnay – Rue Salengro

26. photographies de la vue de l’appartement de Mr HERBO

27.  et 27 bis plan des spécificités unités urbaines et découpage du Plessis Robinson

28. photographies du parking loué à Mr HERBO

29. note d’information de l’OGIF 31 Octobre 2003

30. courrier Mr HERBO à OGIF – 19 Novembre 2012

31. courrier IMMOBILIERE FAMILIALE à Mr HERBO 7 Janvier 2000

32. courrier de l’INC – 2 Juin 2003

33. courrier Mr HERBO à IMMOBILIERE FAMILIALE – 8 Mai 2003
